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Xj  » s perfonnes  qu’un  décret  a mifes  nommément  hors 
de  la  loi  , font , pat  cela  feul , jugées  & condamnées. 
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;îl  n’y  a point  de  procès  à leur  faire , 
a fuivre  à leur  égard. 

Il  n’en  eil  pas  de  même  de  ceux  qui  font  l’objet  des 
décrets  dés  7 & 17  leptembre.  Cé  n’eA:  pas  fur  tel  ni  tel 
individu  défigné  nominacivemenc , c’eft  iur  des  coupables 
compris  fous  une  dénomination  colledive,  que  tombent 
les  ddpofitions  de  ces  deux  decrets. 

Le  premier  frappe  en  général  « tous  Français  qui  ont 
accepté  ou  accepceroitnt  ci-a^.rès  des  fonédions  publiques, 
dans  les  parties  du  territoire  de  la  Repbiblique  enva- 
o>  hies  par  les  puilîances  ennemies». 

Le  fécond  déclare  la  premier  commun  « a tout  Français 
employé  au  fervice  de  la  République^  ou  jouiffantde  fes 
» bienfuts , qui , après  l’invaiion  du  lieu  de  fa  réfidence 
V ou  de  l'exercice  momentané  de  fes  fonélions , n eO:  pas 
rentré  auilicôt  dans  le  territoire  non  envahi  de  la  Répu- 
» bliqae  (i)  »’• 

Il  eil  évident  que,  d’après  l’un  comme  d’rprès  l’autre  dé- 
cret 5 nul  ne  peut  être  réputé  hors  de  la  Loi  s’il  n’inti^rvient 
à fon  égard  un  acte  qui  lui  en  applique  individuellement 
la  difpohrion,  en  le  déclarant  compris  , fo  r dans  la  claflè 
de  ceux  qui  ont  eu  la  fcéîérarefre  d’exercer  des  f-onébions 
publiques  en  France  au  nom  des  tyrans  coalifés,  fuit  dans 
la  dalle  des  fondionnaircs  publics  & des  penfionnaires 
de  la  nation  qui  ont  été  anez  perfides  ou  afiez  lâches 
pour  préférer  au  fol  de  la  libeité , le  féjour  des  lieux 
envahis  paï  le  defpotifme. 

Il  eft  donc  efientiel  de  déterminer  , à l’égard  des  uns 


(i)  îl  excepte  néanmoins  «les  officiers  de  fanté  qui  ont  été 
>•  chargés  du  traitement  des  malades  reliés  dans  les  lieux  en- 
» vahi's  ». 


'6c  des  autres  , im  mode  de  procéder.  Il  ne  faut  pas  fani 
dbure  qu’ii  foie  chargé  de  fjniies , mais  il  en  faut  un 
quelccnque  ; Ôc  c’eii;  ce  qui  a donné  lieu  au  décret  du  4 
brumaire. 

Pour  fatisfiire  pleinement  à ce  décret  , le  comité  de 
légiüacloa  a cru  devoir , avant  tout  , fe  fixer  fiu'  la  véri- 
table étendue  de  ceux  des  7 & 17  feptenabre. 

Et,  d^’abord  , il  a trouvé  que  le  décret  du  7 feptenibre 
compienoit  d.ns  fa  difpoiuion  , non  feak  ment  cnixqai 
accepteroient  par  la  fuite  , mais  encore  ceux  qui  a.voienCî 
accepté  précédemment , des  fonécions  publiques  dans  les 
lieux  envahis  par  les  pui dances  étrangères. 

Mais  , par  cette  raifoji  même  , il  a penfé  que  le  dé- 
cret exigeoit  une  explication. 

La  déclaration  des  droits  ne  feroir-elle  pas  viefiée  , fi 
on  lahToit  fubliller  l'effet  rétroaclif  quQ  ce  décret  fe  donne 
â lui -même  ? 

Dillingiaons. 

Elle  ne  l’ed  point  , elle  ns  peut  point  l’être  , h ce 
décret  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui  ont  accepté  volourai- 
rement  des  fonétions  publiques  dans  les  lieux  ftivahis*  car, 
par  leur  acceptation , ils  fe  font  bien  évidemment  déclarés 
des  pactifans  des  puilfances  coalifées  ; ils  ont  bien  claire- 
ment manifeilé  les  intelligences  qudleavoient  avec  elles;  ils 
ont  bien  hautement, annoncé  la  part  aélive  qu’ils  prenoiiiit 
au  iuccès  des  armes  dirigées  contre  leur  patrie  ^ de  dès - 
lors  ou  voit  que  leur  crime  étant  compris  dans  le  code 
pénal,  partie  II,  tit>e  premier,  feebion  première, 
article  ÎV" , il  ne  peut  pas  , à Wiir  égard,  y avoir  d’eftet 
rétroactif , proprement  dit , dans  le  décret  du  7 fep- 
tembre. 

Mais  cet  effet  rétroaétif  exifleroit  véritablement , 6:  U, 
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Déclaration  des  droits  feroit  efTeclivement  violée , fl  Ton 
appiiqüoit  le  décret  du  7 feprembre  à ceux  qui  , avant 
fa  promulgdîion  , n’ont  accepté  que  forcément  les  fonc- 
rions  publiques  auxquelles  les  avoient  appelés  les  puif- 
fances  ennemies. 

Je  dis  avant  fa  promulgation^  car  il  n’y  a ni  violence 
ni  force  majeure  qui  puife  exeufer  une  acceptation  pofté- 
rieiire  à la  publication  du  décret  du  7 feprembre.  Un 
citoyen  français  doit  tout  foufïrir , plutôt  que  de  violer 
une  loi  qui  lui  eO:  connue. 

Mais  5 autant  feroit  inexcufable  celui  qui,  après  la 
promulgation  de  ce  décret , auroit  cédé  à la  force  em- 
ployée par  les  puilfances  ennemies  pour  lui  faire  accepter 
une  place , autant  font  dignes  d’indulgence  ce  de  com- 
niifératioiî  ceux  qui  , avant  la  même  époque  , n’ont  pas 
cru  fe  rendre  coupables,  ni  s’expofer  à aucune  peine,  en 
exerçant  des  fondions  publiques  que  la  violence  les  avoir 
contraints  d’accepter. 

Voilà  le  principe:  il  eO:  évident,  il  eft  inconteftable. 
Cependant  on  pourroit  en  abufer  * & il  feroit  polÜble  , lî 
on  le  iailToir  ifolé  , qu’il  ouvrit  un  afyle  au  crime  en 
snême  temps  qu’à  rinnocence.  C’eft  ce  qui  a engagé  votre 
comité  à vous  propofer  de  ne  recevoir  i’exeufe  d@  con- 
trainte ou  violence,  & de  n’en  déclarer  la  preuve  ad- 
niiffibie , qu’en  faveur  de  ceux  dont  le  patriotifme  eft 
publiquement  reconnu. 

La  raifon  la  juftice  ontdidé  cette  refèridion.  Qu’un 
individu,  connu  par  fon  averlion  pour  la  cauie  de  la  li- 
berté , demande  à faire  une  preuve  de  ce  genre  \ nécef- 
iairement  il  fera  penfer  de  deux  chofes  l’ime  : ou  qu’il 
veut  prouver  un  fait  faux , êc  qu’il  a employé  la  cor- 
ruption pour  y parvenir  , oa  que  la  violence  dont  il 
cherche  à fe  faire  une  exeufe,  a été  hmulée  & concertée 


( 


encre  lui  & les  agens  des  defpores,  pour  le  .pietrre  à 
couvert  da  toutes  pourl’nites  de  la  part  de  la  loi  de 
fou  pays.  Dès  lors,  que  ferviroic-il  de  radmettre  à la 
preuve  qa’il  d,euiande  à faire  ? Il  ne  poiirroit  en  réfulter 
qiife  des  renfeigneiîicns  faux  ou  fuipeAs  • ôc  les  principes  ^ 
veulent  qu’en  pareil  cas  la  preuve  foit  rejetée.  , 

' Quant  au  décret  lu  17  feptenibre  , votre  comité  Ta 
cru  fufceptible  de  placeurs  explications. 

' 1®.  Quels  font  les  individus  qu’il  frappe,  fous  les 
noms  colieélifs  de  Français  jouijfant  des  bienfaits  de  la 
République  ou'  employés  à fon  fervice  ^ 

r 

Les  penfionnaires  de  l’Etat  y font  évidemment  compris^ 

‘ Il  en  eû:  de  même  de  tous  les  individus  employés  , 
n’importe  en  quelle  partie,  au  fervice  des  armées  : ce  qui 
le  prouve , c’efc  qu’il  a fallu  une  difpolition  exprçüe  pour 
en  excèpter  les  officiers  de  fanté  , chargés  du  traitement 
des  ^malades  refiés  dans  les  iieiix  envahis. 

Nul  doute  encore  qu’on  ne  doive  y comprendre  les 
membres  des  direéboires  de  diflriéb  & de  département , 
le  ; juges  Sc  ieurs  greffiers  : ils  font  fonctionnaires  publics , 
ils  font  faiaui-s  par  la  nation;  le  décret  du  17  feptembre 
les  atteint  fous  l’iin  comme  fous  l’autre' rapport.- • 

Mais  y comprendra-t-on  également  les  officiers  muni-, 
cipaux,  les  notables  , les  affiefleurs  des  juges-de-paix  : eu 
un  mot,  tous  les  fonélionnaires  publics  non -fa! ad ? 

' Il  feroit‘dur,  il  feroit  injufle  di  les  y edm'prendr® 
pour  le  paiîé.  Ce  n eil  pas  affiirément  un  acle  de  ’di- 
vifme  de  la  part dnn  officier  municipal,  d’être  re (lé  dans 
fa  commune  après  l’invahon  de  rennemi;.  mais  ce  n’eil: 
pas  non  plus  un  criinc  en  foi , piiifqu’aucune  loi  ne  le 
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défendoir.  Ne  recevant  rien  de  la  P.éptibliqiie,  ce  fonction- 
naire a pu  ne  pas  fe  croire  obligé  de  quitter  fon  domicile. 
Il  n’a  pas  dû  imaginer-!  qu’on  le  proferiroit  un  jour, 
pour  n’avoir  pas  abandonné  fa  femme,  fes  enfans  , fes 
alFâire^  ; & s’il  n’a  pas  maniferré  des  fenrimens  inri-' 
viques  pendrait  le  féjour  de  rcniiemi  dans  le  lieu  de  fa 
l'éfîdence , s il  n’a  pas  dcllêrvi  ia  caufe  de  la  liberté  en 
vivant  au  milieu  des  fateiiiîes  des  tyrans^  n’en  doiitous 
pas  5 il  doit  être  à Isbri  de  toute  recherche.  En  juger 
autrement,  ce  fercit  faire  rétrogader  une  loi  pénale  fur 
des  actes  qui  n’étoient  point  réputés  délits  avant  fa  pro- 
mulgation; ceferoit  par  conréqiitnt  un  crime  ^ aux  termes 
de  ia  déclafaiion  .des  droits. 

Mais  pour  l’avenir,  la  politique  commande  une  plus 
grande  févérité.  L’expérience  a déjà  prouvé  que  dans  une 
ville  a/iiégée  5 le  fonélioimaire  public  qui  n’eO:  pas  def- 
tlné  à y refter  en  cas  de  prif#,  montre  infiniment  plus  de 
courage  & déploie  plus  de  moyens  de  réfifiancej  que 
celui  qui  y a un  établilTement  fixe.  C’est  ce  qu’a  Eric 
remarquer  particulièrement  au  fiége  de  Valencienaes , 
le  contrafee  du  zèle  ^ de  la  bravoure  des  adminifirateurs 
du  dilu'ic^ , avec  la  pufilkniimité  & la  perfidie  de  la 
plupart  des  ouiciers  municipaux. 

Déclarons  donc  qu’à  l’avenir  , tout  fonéfionnaire  public 
îion-falarié  fera,  dans  l’exécutioa  du  décret  du  17  fep- 
îem'Ts^  îrairé  comme  lé  fondionnaire  public  falarié  ou 
le  penfionnaire  cie  l’État  ; & nous  ferons  aufii  sûrs  par  là 
cl’infpirer  une  terreur  falutaire  aux  malveülans , que  de 
rehaüllèr  le  courage  des  patriotes. 

1®.  Le  décret  du  17  feptembrcj  on  i’a  déjà  dit,  ex- 
cepte de  la  difoofition  les  officiers  d^  fanté  qui  ont  été 
chargés  du  traitement  des  malades  refiés  dans  le  lieux 
envahie  J à plus  forte  raifon  doir-oa  en  excepter  les  ma-  - 
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lades  eux-mêmes.  C’efb  l’objet  d’uii  article  que  vous  pro- 
pofe  votre  comité  , ôc  b jiiftice  en  eft  trop  frappante  pour 
avoir  befoin  du  moindre  développement. 

3°.  Il  eft  des  fondioniiaires  publics  qui  ont  été  Sc  font 
encore  retenus  par  la  force  , dans  les  lieux  où  ils  étoienc 
employés  avant  i’invafton  de  remiemi  : doit- on  leur  appli- 
quer le  décret  du  17  feptembre  ? 

Oui , lî  avant  r-nvaiioii  ils  étoient  connus , foit  pour 
mauvais  citoyens , foie  pour  indiftércns  au  fuccès  de  la 
révolution. 

Dans  le  cas  contraire,  Non, 

Les  motifs  de  cette  diftindion  fe  font  fentir  deux- 
mêmes. 

Dans  la  première  hypothêfe  , on  doit  croire  que  c’eft 
par  le  fondionnaire  lui -même  qu’a  été  provoquée  la  vio- 
lence employée  contîe  lui,  pour  rempêcher  de  rentrer 
dans  le  territoire  non-envahi  de  la  République. 

Dans  la  fécondé,  c’eft  le  patriotifme  qui  eft  perfécuté: 
la  loi  lui  doit  proredion,  elle  ne  peut  pas  le  punir*  6c  la 
Convention  nationale  s’eft  déjà  expliquée  (iairement  â 
cet  egard  ^ lorfque , par  Ton  décret  du  1 1 feptembre , elle 
a ordonné  que  les  files  de  Pounalès  ^ ex-maire  de  Va- 
lenci«nnes  , feroient  arrêtées  à Saint-Quentin  ; & garftœs 
pour  otages  de  deux  admmiftrateurs  patriotes  du  diftr  d 
de  Valenciennes  ( Goffart  6c  le  Moine  j 5 que  les  lâches 
royal’- ftes  de  cetre  dernière  ville  y retiennent  en  état  d’ar- 
reftacion  , depuis  la  veille  de  révacuarlon  de  la  pUce. 


Après  avoir  déterminé  le  véritable  fens  des  décrets  des 
7 17  feptembre  , votre  comité  s’eft  occupé  des  moyens 

de  le  mettre  en  exécution  ; &â  cet  elfet,  il  a cherché" 
un  mode  de  procéder  qui  fût  f-!.i-ibis  fin-ple  , expéditif, 

A 
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tsrnble  poiâr  îe  crime  Sc  falutaire  pour  rinnocence  : a-r-il 
été  aifez  heureux  pour  le  trouver  ?'  ç’eft  à la  Convention 
Bationaie  à en  juger. 

Nous  vous  propofons  d’abord  de  faire  drelîer  des  liftes 
des  perfonnes  mifes  hors  de  la  loi  par  les  décrets  dont-il 
s’agit,  à-peii-près  dans  la  même  forme  ôc  de  la  loême 
manière  qu’ont  été  dreftees  les  liftes  des  émigrés,  'h  cette 
idée  obtient  votre  fuSrage , les  liftes  feront  imprimées , 
'publiées  &allichées;  les  perfonn''S  qui  y feront  portées, 
auront  un  mois  pour  réclamer  ^ mais  elles  ne  pourront 
faire  admettre  ni  juger  leur  réclamation,  fi  elles  ne  fe  font 
mifes  en  état  dans  la  maifon  ’ de  juftice  du  tribunal  cri- 
minel du  département  dans  rérendue  duquel  elles  font 
prévenues  d’avoir  trahi  la  République. 

Ces  perfonnes  devroienr , à la  rigueur , être  renvoyées 
devant  le  tribui:al  révolutionnaire,  à Paris ^ mais  indé- 
pendamment des  dépenfes  exceftives  qu’entraînerou  cette 
m-efute  , elle  auroit  rinconvénient  de  foumertre  des  af- 
faires à un  juré  qui  n’auroit  pas  les  connoiffinces  particu- 
lières de  locales  qu’en  exige  le  jugement  ; & cette  conft- 
dération  nous  a déterminas  à vous  propofer  d’établir  , pour 
les  juger,  un  juré  fpécial  Ôc  ^évolunomiaiie , près  du  tri- 
bunal criminel  de  chacun  des  departemeiis  dans  leiquels 
les  armes  étrangères  ont  fait  quelques  progrès. 

Ce  juré  poorrolt  être  aommé  dans  la  forme  prefcrite 
par  le  titre  XI  de  la  loi  du  i6  feptembre  1791  , fur  la 
procédure  criminelle  ^ mais  il  nous  a paru  plus  sûr  d’en 
attribuer  le  choix  aux  Reprefentans  du  peuple  près  les 
armées.  Eclairés  par  les  fociétés  populaires  fur  le  caractère  ^ 
la  moralité  ôc  le  patriotifme  des  citoyens  qu’ils  nomme- 
ront , ils  feront  plus  à portée  que  perfonne  de  n’élever 
a cette  fonction  délicats  , que  des  hommes  dignes  de 
i’excrcer. 
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A Tégard  des  individns  qui  n’auronc  pas  réclamé  dans 
le  mois  courre  îa  iilte  dans  laquelle  ils  (é  trouveront 
infcrics  d’après  les  décrets  des  7 «3c  17  feptembre,  leur 
fort  doit  erre  le  meme  que  celui  des  émigrés. 

Ainli  5 il  n’y  aura  jaiaais  à examiner,  lorfqu’ils  feront 
pris,  qa’une  feule  queftion  : celle  de  favoir  li  le  prévenu 
eft  la  perfoane  donc  la  mife  hors  de  la  loi  eft  conliatée 
par  la  lille.  Et  li  elle  ed  décidés  à l’afFirmative  , l’indi- 
vidu arrêté  fera  fur-le-champ  livré  a l’exécuteur  des  juge- 
mens  criminels. 

En  réfumant , on  voit  que  notre  mode  de  procéder  i 
l’égard  des  perfonnes  mifes  hors  de  la  loi  par  les  décrets 
des  7 & 17  feptembre  , fe  réduit  à trois  points  : 

1°.  i iiie  contre  laquelle  on  ne  pourra  réclamer  que  dans 
le  mois  de  fa  publication  ^ 

2®.  Juré  fpécial  pour  iuger  révoluticnnairement  ceux 
qui  auront  réclamé  dans  le  mois  ; 

3*.  Application  de  la  loi  desémdgrés  a ceux  qui  auront 
laiile  écouler  le  mois  fans  réclamer. 


PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  legifîation  fur  le  mode  de  praesder 
d i’écard  des  individus  qui , aiîêz  perfides  ou  afifez  lâches 
pour  trahir  leur  patrie  de  l’une  ou  de  l’autre  manière 
énoncée  dans  les  décrets  des  7 «Sc  17  feptembre  i7^^3, 
ont , par  ceia  feul , encoLiru  les  peines  prononcées  pnr  le 
code  pénal  oc  la  loi  du  10  mats  1793  , contre  lesaïueur-s 


Sz  complices  de  tout  crime  contre-révolutionnaire , décrècc 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

^ En  ^exécution  du  décret  du  7 Tèptembre  1795  , tous* 
Erjnçjîsqui  ont  acceptéou  qui  accepceroient  des  ionccions 
publiques  dans  les  pirties  du  territoiie  de  la  R.épubliqLie 
envahies  par  les  puilïànces  étrangères  3 font  hors  de  la  loi,  * 

î L 

Sont  exceptés  ceux  qui  prouveroient  qu’ils  n’ont  ac- 
cepté ces  fondions , que  par  contrainte  ou  force  majeure. 

I I I. 

Cette  preuve  ne  fera  admife  qu’en  faveur  de  ceux  qui 
y joindronc  celle  d’uii  patriedime  publiquement  reconnu, 
qui  n’auront  accepté  ou  exercé  ces  fonctions  ou’an- 
léneurement  à la  promulgation  du  décret  du  7 feptembre 


Conformément  au  décret  duj  î 7 fept.  17955  tout  F rançals 
employé  au  fervice  de  la  R.épublique  ou  jouiiTant  de  fes. 
bieiiuaits  , qui,  après  rinvafion  du  1 eu  , foit  de  fa  réli- 
dence  , foit  de  l’exercice  momentané  de  fes  loiicti  ns , 
n’eft  pas  rentré  aunitôt  dans  le  terrkoire  non  envahi  de  la- 
Eépiîbliqiie  , eic  hors  de  la  loi. 

^ V.  , 

Sont  com pi  is  clans  cette  difpofîrion  les  arlminifrrateurs 
ïf  nt  de  dépautement  que  de  diitnet,  les  omders  munici- 
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paux,  les  notables,  les  juges,  les  aiTcfTeurs  des  juges-de- 
paix , les  greffiers  des  tribunaux  , les  officiers  mili- 
taires avec  troupes  ou  fans  troupes , les  agens  de  la  régie 
nationale  , ceux  des  adminiflrations  des  armées , ôc  gé- 
néralement tous  les  fonéfionnaires  publics  fal  ui^s  ou  non 
par  la  nation , fous  quelque  dénomination  qu’i’s  foienc 
connus , tous  les  employés  au  fervice  de  la  Pxépublique  , 
en  quelque  partie  que  ci  foit , & tous  les  pciifionnaire* 
de  l’Etat. 

Y I. 

Cette  difpofition  ne  pourra  néanmoins  s’appliquer  aux 
fonétlonnaires  publics  non-falariés  par  la  nation , à l’égard 
defquels  rinvafion  du  lieu  de  leur  réfidence  ou  de  l’exer- 
cice momentané  de  leurs  fondions , aura  précédé  la  pro- 
mulgation du  préfenc  décret  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, pourvu  qu’il  n’y  ait  à leur  charge  aucun  faiü 
particulier  d’incivifme. 

VIE 

Sont  également  exceptés  ceux  qui  prouveront  que  leur 
rentrée  dans  \q  territoire  non  envahi  de  la  République  , 
a été  empêchée  ou  retardée  par  des  ades  non  inter- 
rompus de  violence  ou  force  majeure. 

VUE 

Cette  preuve  fera  ad  mi  fs , foit  que  l’invafion  air  pré- 
cédé ou  fuivi  la  promulgation  du  dérret  du  17  fepeembre; 
mais  elle  ne  pourra  l’être  qu’en  faveur  de  ceux  qui  y 
joindront  la  preuve  d’uii  patriotifme  publiquemenr 
reconnu. 

1 X. 

Le^  ex<nifes  réfulcanres  des  pre^ivof  mentionnées  dans 


les  articles  ÎI  & Vîî  ci-deifus , ne  pourront  être  allé- 
giiées  que  devant  les  tnbunaux  criminels  ^ ainli  qu’il 
ojrà  dit  ci-après.  ^ 


Ibîi’eil  innové  en  rien,  par  les  article*  précédens,  à 
r^xception  portée  par  l’article  Ili  du  décret  du  1 7 feptembre, 
en  hveiir  des  ofÇciers  de  fan  té  qui  ont  éré  chargés  du  trai- 
tement des  malades  reliés  dans  les  lieux  envahis;  & cette 
exception  eO:  déclarée  commune  à ces  malades  eux- mêmes. 


^ Dans  la  décade^de  k publication  du  préfent  décret , 
les"  adminiltratcurs  des  cliUricls  qui  ont  été  ou  fe  trouvent 
encore  occupés  en  partie  par  les  armées  ennemies , for- 
meront, d’après  leurs:  cünnodïànces  perfonnelles  & les  ren- 
feignomens  qui  leur  feront  fotirnis  par  les  bons  citoyens  , 
des  biles  contenant  les  noms,  prénoms , profelfons  (5e  der- 
niers domiciles  des  individus  'mis  hors  de  la  loi  & déclarés 
traîtres  a la  patrie  par  les  décrets  des  7 & 1 7 feptembre 


Ildes  indiÿxefpnp  les  biens  reconnus  pour  appar- 
ces  individus^  en  quelque  lieu  qu’ils  foienc  ütués. 
ermiers  ou  locataires  qui  les  occupent  ou  exploiteur. 


Dans  la  décade  fuLvante  , les  adminiiltations  de  diftriâ; 


«dreiferont  ces  liftes  au  diredoire  de  leur  dép.irremcnr,  qui 
eo  formera"  auiîitoc  une  lifte'générale,  eti  y faifant  toutes 
ies  additiOî3s  qu’il  appartiendra,  d'après  les  renfeignemens 
bui  lui  feront  parvenus. 

X V. 

) 

Dans  la  décade  qui  fuivra- la  réception  des  liftes  partir 
culières’,  la  liile  générale  fera  imprimée , publiée  & afc- 
cliee  dans  toute  l’étendue  du  département . 6c  il  en  ier.l 
envoyé  des  exen:îpiaires  ceVrifiés  au  miniftre  de  riiiterieur, 
au  miniiire  de  la  guerre , au  miniftre  de  la  jiiftice  , au  iiii- 
niftre  des  conciibmions  publiques  ôc  à i’adminiftfateur 
des  domaines  nationaux.  ^ 

XVI.  ^ ^ 

Il  fera  falt^  pour  la  fechsrclîe,  le  recouYtement  Ôc  la 
confeivacion  des  Biens  des  individus  compris  dans  cette 
iifte,  les  mêmes  diligences  les  memes  poiirfuices  que 
pour  la  recherche  5 le  recouvrement  dcdi  confervation  des 
biens  connfqués  fut  les  émigrés  <Sc  fur  les  perfonnes  con* 
damnees  nominativement  pour  crimes  contre-révoladon- 
aaires. 

. . XVI  î. 

^près  un  mois,  à compter  de  la  publication ~ de 
l’aiSche  de  la  lifte  dans  rarrondi&meiic  de  l’admiiiiftra- 
tion  de  département  qui  l’aura  dreifée , nul  ne  fera  admis 
à réclamer  Comme  .y  étant  porté  mal- à~ propos  ; & fa  ré- 
clamation ne  fera  pas  reçue,  même  dans  le  mois  ^ s’il  ne 
s’eft  mis  en  état  clans  la  maifon  de  juftice  d.u' tribunal' cri- 
minel de  ce  département. 

. , X V I I L - r ; 

Le  délai  ci-deiuis  ne  courra,  a l’égard  de  ceux  qui  auront 


f 

( 


ï4 

été  retenus  par  force  majeure^dans  les  pays  envahis,  qii  a 
compter  du  jour  où  la  force  majeure  aura  ceiTe. 

XIX. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  fe  feront  mis  en  état , 
de  la  manière  & dans  le  délai  déterminés  par  les  articles 
précédens , feront  portées  immédiatement  au  tribunal  cri- 
jminel,  de  foumifes  â un  jury  fpécial  de  jugement. 

X X- 

Pour  fotmer  ce  jury , il  fera  drefe , par  les  RepréCentans 
du  peuple  près  l’armée  dans  rarrondilTement  de  laquelle 
fe  trouvera  le  tribunal , un  tableau  de  vingt  citoyens , fur 
lequel  il  en  fera  tiré  dix  au  fort  pour  chaque  affaire. 

XXL 

Après  le  débat , le  préfident  pofera  les  queftions  qu*il  y 
aura  lieu  de  décider , foit  pour  faire  l’application  des 
peines  portées  par  les  décrets  des  7 & 17  feptembre  1795 , 
foit  pour  acquitter  le  réclamant. 

XXII. 

Il  ne  fera  point  pofé  de  queftion  intentionnelle  fur  les 
faits  qui  auront  été  articulés  dans  le  débat. 

X X I I 1. 

Il  ne  fera/  reçu  d’autre  exeufe  de  la  part  du  réclamant , 
que  celle  de  la  violence  ou  force  majeure , dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  II , III  ^ VII  & VIII  ci-deflus. 

XXIV.' 

Chacun  des  jurés  énoncera  fou  opinion  publiquement 
de  i voix  haute. 


l es  déclarations  du  jury  feront  formées  à la  majoricé 
des  voix;  ôc  les  jugemens  qui  interriendront  eu  confé- 
, quence,  ne  feront  m aucun  cas  fujets  à cafTation. 

I ' XXVI. 

A l’égard  des  individus  qui , étant  compris  dans  la  liftC 
ordonnée  par  l’article  XIII  ci-delFus , êc  n’àyanr  pas  ré- 
’ clamé  dans  le  délai  fixé  par  l’arc.  XVII , pourroient  être 
' faifis  & mis  en  état  d’arreftation  , il  fera  procédé  contre 
eux  dans  la  forme  prefcrite  par  la  feélion  XII  de  la  loi 
du  28  mars  1793-  & par  celledii  1 5 feptembre  fuivant  ^ fur 
les  émigrés. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


